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Mise en place effective et
extension de la Caisse na-
tionale d’assurance mala-
die et de garantie sociale
(Cnamgs), réorganisation
de la direction du médica-
ment et de la pharmacie
(DMP), création d'une com-
mission interministérielle.
Voilà autant d'initiatives qui
permettent au Gabon de
faire efficacement face au
phénomène des faux mé-
dicaments, qui sont deve-
nus le troisième produit des
marchés illicites sur le plan
international. L’ampleur du
phénomène représentait
25% du marché, avant l’en-
trée en vigueur de la nou-
velle politique. LA circulation des médica-ments de qualité infé-rieure/faux/faussementétiquetés/falsifiés/contre-faits (SSFFC) et la vente illi-cite de ces derniers dans lespays de la Communautééconomique et monétairede l’Afrique centrale(Cémac) est un phénomènedésormais placé dans lecadre de la criminalité destemps modernes, contre le-quel les États sont appelésà apporter des réponses ef-ficaces et efficientes. D’au-tant que ce commercejuteux, entretenu par desréseaux mafieux, constituemalheureusement un fléauqui tue près de 800 000personnes chaque annéedans le monde. Aussi, l’ate-lier sur l’harmonisation despolitiques pharmaceu-tiques nationales, organisédu 21 au 23 juin derniers, àDouala au Cameroun, a-t-ilpermis aux Etats membresde la sous-région, d’avoirune vue d’ensemble surl’analyse situationnelle et leplan d’action opérationnelde lutte contre ce phéno-mène (L’Union du jeudi 7juillet 2016).Quid de l’engagement duGabon à lutter contre lesfaux médicaments et les cir-cuits illicites empruntés parces derniers ? La rencontreentre le président de la Ré-publique et le Pr Marc Gen-tilini, en avril 2013, resteun moment déterminantcar, par la suite, les autori-tés gabonaises ont décidéd’accentuer les actions des-tinées à circonscrire les ac-tivités des réseaux mafieux.En effet, on se rappelle laconfidence faite à Ali BongoOndimba par le spécialistefrançais des maladies infec-tieuses tropicales. Notam-ment, que la vente libre desfaux médicaments «  est
vraiment  dramatique  »pour le continent africain.Et l’ancien intervenant duCentre universitaire dessciences de la santé (Cuss)de Libreville d’arguer au-près du numéro un gabo-nais de ce que «  60%  des
faux  médicaments  vendus

dans  le  monde  seraient
écoulés  en  Afrique,  le  plus
grand consommateur de ces
produits nuisibles, où les tra-
fiquants  se  livrent  une
guerre  sans  merci  pour
conquérir les marchés… ».  Il n’en fallait pas plus pourtirer la sonnette d’alarme,afin qu’une analyse situa-tionnelle et une lutte multi-sectorielle soient aussitôtentamées. Aussi, la pre-mière réponse efficace ap-portée par le Gabon est-ellela mise en place effective etl’extension de la Caisse na-tionale d’assurance maladieet de garantie sociale(Cnamgs) sur toute l’éten-due du territoire national. Ils’agit-là d’un coup durporté aux circuits de distri-bution des médicaments deq u a l i t éinférieure/faux/fausse-m e n tétiquetés/falsifiés/contre-faits. Car l’accessibilité àmoindre coût des produitspharmaceutiques licitespermet aujourd’hui aux po-pulations de se détourner

considérablement des dis-tributeurs véreux. Pourcela, le Gabon demeure leseul pays de la sous-régionà avoir pris une telle initia-tive réellement salvatrice.N. T. est un ancien reven-deur des médicamentsjugés dangereux, qui a sé-journé à la prison centralede Libreville, après uneopération coup de poing di-ligentée par les flics àNkembo, en 2013. "Depuis
l'effectivité  de  la  Cnamgs,
j'ai du mal à  reprendre du
service.  Les  anciens  clients
préfèrent désormais se soi-
gner dans les hôpitaux. C'est
dire qu'à mon niveau, le bu-
siness ne marche plus, et que
je devrais plutôt m'investir
dans autre chose", fait-il sa-voir. Tout en restant muetcomme une carpe, en ce quiconcerne ses réseaux d'ap-provisionnement.   Parmi les autres mesuresayant permis au pays d’ef-fectuer un saut significatifdans la lutte contre le phé-nomène, il y a également lesréformes gouvernemen-

tales. Lesquelles n’ont pasépargné la direction du mé-dicament et de la pharma-cie (DMP) dont laréorganisation était deve-nue d’une absolue néces-sité. Aussi, revenait-ildorénavant à cette admi-nistration de mettre enplace un système de traça-bilité des produits, notam-ment. Mieux, depuis 2014,il y a ce projet de créationd’une commission intermi-nistérielle dont l’objectif estd’être une cellule de veille.Si le texte donnant corps àcette organisation n’a pasencore abouti, il n’empêcheque des actions sont déjàperceptibles sur le terrain.Ainsi, avec l’appui des par-tenaires internationaux,cette commission est, en fé-vrier 2016, entrée en im-mersion dans lefonctionnement de laDouane. Aussi, s'agissait-il,sous l’égide de l’Organisa-tion mondiale des douanes,de jauger la responsabilitéde ce pan de l’administra-tion gabonaise dans l’am-

pleur prise par la crimina-lité pharmaceutique. Sur-tout au regard du caractèreporeux de nos frontières.
APPÂT DU GAIN • Le mi-nistère de la Santé a, par ail-leurs, mis à la dispositiondes partenaires de cettecommission des renseigne-ments concernant les opé-rateurs légalementconstitués, les lieux devente licites et les modesd’importation. Une sourceproche de ce dossier confieque « la faiblesse du système
de  réglementation  était  à
l’origine de ce que beaucoup
de  produits  illicites  se  re-
trouvent  sur  le marché.  Et
ce, malheureusement,  avec
la complicité passive et ac-
tive  de  certaines  autorités
administratives  ». Interpolet l’Organisation mondialede la santé (OMS) évoquentmême une recrudescencedu phénomène ces huit der-nières années. Le médica-ment étant, selon lesexperts, devenu le troi-sième produit des marchésillicites sur le plan interna-

tional.   Comme voulu par les plushautes autorités, les bar-rières mises en place pourlutter contre l’entrée desmédicaments de qualité in-férieure/faux/faussementétiquetés/falsifiés/contre-faits ne sont plus du ressortd’une seule administration.A ce jour, la direction dumédicament et de la phar-macie ne peut, par exemple,plus accorder des autorisa-tions de mise sur le marché(AMM) sans passer obliga-toirement par la commis-sion interministérielle.
« Cet outil a longtemps fait
défaut  et  le  politique  ne
comprenait  pas  très  bien
d’où  venait  le  mal.  Aussi,
après  analyse  de  la  situa-
tion, le système des réformes
a pris en compte cette abso-
lue  nécessité  de  mettre  en
place cette commission », ré-vèle un haut cadre du mi-nistère de la Santé. Cette faiblesse dans la luttecontre les médicaments àrisque était aussi due, il y aquelques années, à l’incuriemanifeste de certains hautscadres du ministère de laSanté. En effet, commentcomprendre qu’une auto-rité puisse rester de marbreface à la demande de retraitd’une autorisation de misesur le marché par des émi-nents professeurs desanté ? A cause de cette né-gligence, sans doute moti-vée par l’appât du gain, denombreux patients ont dûse retrouver à suivre desmédications sur la base deproduits dangereux. Aussi,la politique des réformesinstruites par le présidentde la République a-t-elleconstitué un coup de pieddans la fourmilière. D’au-tant que beaucoup d’agentsvéreux du ministère de laSanté se sont finalementvus couper l’herbe sous lespieds. D’après nos sources, à cejour, tout ce qui entrecomme médicaments auGabon est désormais passéau peigne fin. Les chancessont donc désormais in-fimes pour que les faux gé-nériques en provenance dela Chine ou de l'Inde inon-dent le marché. Les facturesdouanières, les validitésdes AMM, les sources et au-tres origines des produitsfaisant dorénavant l'objetde contrôles minutieux. Cequi n'était donc pas le casavant. Le fait d’avoir ainsilégiféré sur les circuitsd’approvisionnement et devente a permis d’exercer unmeilleur contrôle. Avantl’application des réformes,les experts estiment à 390tonnes les importations il-légales, à l’initiative des dé-légués médicaux. Mais lanouvelle politique du médi-cament a ramené ces chif-fres à 0,33 tonnes. LeGabon étant une destina-tion attractive, l’ampleur duphénomène représentait25% du marché, avant l’en-trée en vigueur des nou-velles normes.

Faux médicaments au Gabon : un juteux business mis 
à mal par les réformes
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L'entrée des médicaments au Gabon répond dorénavant à des normes strictes .
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La destruction des faux médicaments, il y a trois ans, par le Génie militaire.
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